
STATUTS 
ABC LIV 

SASU 

au capital de 1000 euros 
60, rue Fran9ois 1 er - 75008 Paris 

LES SOUSSIGNES 

Mademoiselle POLAKOV A Jesika 
Ne le 10 janvier 2005 a Brno (Republique Tcheque), 
de nationalite Tcheque, 
Demeurant au 52 Rue de Fitzelin 93800 Epinay-sur-Seine 

proprietaire de 1000 actions 

TITRE I : FORME - OBJ ET - DENOMINATION SOCIALE - SIEGE 
SOCIAL - DUREE 

ARTICLE 1 : Denomination 

La societe prend la denomination de : ABC LIV 

Dans taus les actes et documents emanant de la Societe et destines aux tiers, la denomination sera 
precedee ou suivie immediatement des mots ecrits lisiblement "Societe par Actions Simplifiee" ou des 
initiales "SAS" et de l'enonciation du montant du capital social. 

En outre, la Societe doit indiquer en tete de ses factures, notes de commandes, tarifs et documents 
publicitaires, ainsi que sur toutes correspondances et recepisses concernant son activite et signes par 
elle ou en son nom, le siege du tribunal au greffe duquel elle est immatriculee au Registre du commerce 
et des societes, et le numero d'immatriculation qu'elle a rec;u. 

ARTICLE 2 : FORME 
La societe prend la forme d'une Societe par Actions Simplifiee unipersonnelle (SASU) au capital de 
1000 euros 
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ARTICLE 3 : Duree 

La duree de la societe est fixee a 99 annees, a dater de son immatriculation au registre du commerce, 
sauf en cas de dissolution anticipee ou de prorogation prevues par la loi et les presents statuts. 
La decision de prorogation de la duree de la Societe est prise par decision collective des actionnaires sur 
convocation du President ou du Directeur general un an au moins avant la date d'expiration de la 
Societe. 
A defaut, tout actionnaire peut demander au President du tribunal de commerce du lieu du siege social 
statuant sur requete, la designation d'un mandataire de justice afin de provoquer l'assemblee et la 
decision ci-dessus prevues. 

ARTICLE 4 : Siege social 

Le siege social de la societe est etabli au : 
60, rue Fran~ois 1 er - 75008 Paris 

II pourra etre transfere en tout autre endroit en France par simple decision du President, qui est 
habilite a modifier les statuts en consequence, sous reserve de ratification par les associes fondateurs 
ou par la prochaine assemblee, et en tout autre lieu suivant decision des associes fondateurs ou 
decision collective extraordinaire des associes. 

ARTICLE 5 : Exercice social 

Chaque exercice social a une duree de douze mois qui commence le 1 er janvier de chaque an nee et 
se termine le 31 decembre. 
Par exception, le premier exercice a commence le jour de l'immatriculation de la Societe au Registre 
du Commerce et des Societes et se termine le 31 decembre 2025 . 

ARTICLE 6 : Objet social 

Dispositions generales rel~tives a l'objet social : 

Pour realiser son objet, la societe peut agir directement ou indirectement pour son compte ou celui de 
tiers ou encore au sein d'une GIE, avec d'autres societes ou personnes, et realiser en France ou a 
l'etranger sous quelque forme que ce soit, les operations entrant dans son objet. 
Elle peut prendre sous toutes formes, tout interet et participation dans toutes autres societes 
ou entreprises, frani;:aises ou etrangeres ayant un objet similaire ou de nature a developper ses 
propres affaires. 

Elle peut realiser, plus generalement, toutes operations industrielles, commerciales, financieres, 
mobilieres ou immobilieres, se rapportant directement ou indirectement a l'objet social ou susceptibles 
d'en faciliter !'extension ou le developpement. 

La societe poursuit son objet tant en France qu'a l'etranger : 

1. Gestion de portefeuilles de projets, d'actifs immateriels et financiers ; 
2. Conseil en strategie d'entreprise, organisation, marketing digital, relations publiques; 
3. Marketing: conception et mise en reuvre de campagnes publicitaires, branding, etudes de 
marche 
4. Formation et coaching des dirigeants et equipes commerciales 
5 Prestations de services et assistance technique dans les domaines susmentionnes 
6 Et plus generalement, toutes operations se rapportant directement ou indirectement a cet 
objet, ou susceptibles d'en favoriser le developpement 
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TITRE II : APPORTS - CAPITAL SOCIAL - ACTIONS 

ARTICLE 7 : Apports 

Lors de la constitution de la societe le capital social, compose d'apports en numeraire, a ete fixe a la 
somme de 1000 euros, divise en 1000 actions de 1 euros, liberee en totalite immediatement. 

II est fait a la constitution societe les apports suivants en numeraire : 

Mademoiselle POLAKOV A Jesika 
Ne le 10 janvier 2005 a Brno (Republique Tcheque), 
de nationalite Tcheque, 
Demeurant au 52 Rue de Fitzelin 93800 Epinay-sur-Seine 

proprietaire de 1000 actions, ci. .... .... .. . .. .. .. ........ .. .... . ... ... ... ... .. .... 1000,00 euros, 

Total egal au montant du capital social, ci ...... ... .............. ... .. ........... 1000,00 euros 

ARTICLE 8 : Capital social 

Le capital social est fixe a la somme de mille (1000) euros. II est divise en mille actions de un (1) euros. 

La somme de 1000 euros, sera deposee sur un compte ouvert au nom de la societe en formation, 
conformement aux dispositions de la loi n° 2001-420 du 15 mai 2001. 

Les actions sont liberees selon les termes de !'article 51 de loi du 24/07/1867 et en !'occurrence pour la 
totalite a la constitution. 

TOTAL DES ACTIONS FORMANT LE CAPITAL SOCIAL: 1000 Actions 

ARTICLE 9 : Modification du capital 

Le capital social peut-etre augmente ou reduit dans les conditions prevues par la loi par les actionnaires 
statuant dans les conditions de !'article 20 ci-apres. 

ARTICLE 10 : Comptes courants 

Les associes peuvent, dans le respect de la reglementation en vigueur, mettre a la disposition de la 
Societe toutes sommes dont celle-ci peut avoir besoin sous forme d'avances en « Comptes courants». 
Les conditions et modalites de ces avances sont determinees d'accord commun entre l'associe 
interesse et le President. Elles sont, le cas echeant, soumises a la procedure d'autorisation et de 
controle prevue par la loi. 

ARTICLE 11- Liberation des actions 
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Lors d'une augmentation de capital, les actions de numeraire sont liberees, lors de la souscription, d'un 
quart au moins de leur valeur nominale et, le cas echeant, de la totalite de la prime d'emission. 
La liberation du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du President, dans le delai de 
cinq ans a compter de l'immatriculation au Registre du commerce et des societes en ce qui concerne le 
capital initial, et dans le delai de cinq ans a compter du jour ou !'operation est devenue definitive en cas 
d'augmentation de capital. 
Les appels de fonds sont portes a la connaissance du souscripteur quinze jours au moins avant la date 
fixee pour chaque versement, par lettre recommandee avec accuse de reception. 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libere des actions entraine de plein 
droit interet au taux legal a partir de la date d'exigibilite, sans prejudice de !'action personnelle que la 
Societe peut exercer contre l'associe defaillant et des mesures d'execution forcee prevues par la loi. 
Conformement aux dispositions de !'article 1843-3 du Code civil, lorsqu'il n'a pas ete procede dans un 
delai legal aux appels de fonds pour realiser la liberation integrale du capital, tout interesse peut 
demander au President du tribunal statuant en refere soit d'enjoindre sous astreinte aux dirigeants de 
proceder a ces appels de fonds, soit de designer un mandataire charge de proceder a cette formalite. 

ARTICLE 12 : Forme des actions 

Les actions emises par la societe ont obligatoirement la forme nominative. 
La propriete des actions resulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur des comptes et 
registres tenus a cet effet par la societe ou par un mandataire designe a cet effet. 

Une attestation d'inscription en compte est delivree par la societe a tout associe qui en fait la demande. 
Lorsque les conditions legales sont reunies, la societe peut creer des actions a dividende prioritaire sans 
droit de vote. 
L'associe unique ou la collectivite des associes deliberant dans les conditions prevues pour la reduction 
du capital social en !'absence de pertes peut, a tout moment, decider ou autoriser le rachat des actions a 
dividende prioritaire sans droit de vote. 

ARTICLE 13 : Cessions des actions - Transmission des actions 

1. Les actions ne sont negociables qu'apres l'immatriculation de la Societe au Registre du commerce et 
des societes. En cas d'augmentation du capital , les actions sont negociables a compter de la realisation 
de celle-ci. 
Les actions demeurent negociables apres la dissolution de la Societe et jusqu'a la cloture de la 
liquidation. 

La propriete des actions resulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des titulaires sur 
les registres tenus a cet effet au siege social. 
En cas de transmission des actions, le transfert de propriete resulte de !'inscription des titres au compte 
de l'acheteur a la date fixee par !'accord des parties et notifiee a la Societe. 

2. Les cessions ou transmissions, sous quelque forme que ce soit, des actions detenues par les 
associes fondateurs sont libres. 

En cas de dissolution de l'eventuelle communaute de biens existant entre les associes fondateurs, 
personne physique, et leur conjoint, la Societe continue de plein droit, soit avec un associe si la totalite 
des actions est attribuee a l'un des epoux, soit avec les deux associes si les actions sont partagees entre 
les epoux. 

En cas de deces de l'un des associes fondateurs, la Societe continue de plein droit entre ses ayants droit 
ou heritiers, et eventuellement son conjoint survivant. 
La cession de droits d'attribution d'actions gratuites, en cas d'augmentation de capital par incorporation 
de reserves, primes d'emission ou benefices, est assimilee a la cession des actions gratuites elles­
memes, et la cession de droits de souscription a une augmentation de capital par voie d'apports en 
numeraire est libre. 



3. Transmission des actions en cas de pluralite d'associes : 

La cession de titres de capital et de valeurs mobilieres donnant acces au capital a un tiers ou au 
profit d'un associe est soumise a l'agrement prealable de la collectivite des associes. Par 
cession ii faut entendre toute operation, a titre onereux ou a titre gratuit, emportant transfert ou 
demembrement de propriete, y compris par l'effet d'une transmission universelle de patrimoine. 

Le cedant doit notifier par lettre recommandee avec demande d'avis de reception une demande 
d'agrement au President de la Societe en indiquant les noms, prenoms et adresse du 
cessionnaire, le nombre des titres de capital ou valeurs mobilieres donnant acces au capital 
dont la cession est envisagee et le prix offert. Cette demande d'agrement est transmise par le 
President aux associes. 

L'agrement resulte d'une decision collective des associes statuant a la majorite des deux tiers 
des voix des associes disposant du droit de vote. 

La decision d'agrement ou de refus d'agrement n'a pas a etre motivee. Elle est notifiee au 
cedant par lettre recommandee. A defaut de notification dans les 3 (trois) mois qui suivent la 
demande d'agrement, l'agrement est repute acquis. 
En cas d'agrement, l'associe cedant peut realiser librement la cession aux conditions prevues 
dans la demande d'agrement. 
En cas de refus d'agrement, la Societe est tenue, dans un delai de 3 (trois) mois a compter de la 
notification du refus, de faire acquerir les titres de capital ou valeurs mobilieres donnant acces 
au capital , soit par un associe ou par un tiers, soit, avec le consentement du cedant, par la 
Societe, en vue d'une reduction du capital. 
A defaut d'accord entre les parties, le prix des titres de capital ou valeurs mobilieres donnant 
acces au capital est determine par voie d'expertise, dans les conditions prevues a !'article 1843-
4 du Code civil. 

Le cedant peut a tout moment aviser le President, par lettre recommandee avec demande d'avis de 
reception , qu'il renonce a la cession de ses titres de capital ou valeurs mobilieres donnant acces au 
capital. Si, a !'expiration du delai de 3 (trois) mois, l'achat n'est pas realise, l'agrement est considere 
comme donne. 
Toutefois, ce delai peut etre prolonge par ordonnance du President du Tribunal de commerce statuant 
en la forme des referes, sans recours possible, l'associe cedant et le cessionnaire dOment appeles. 
Les dispositions qui precedent sent applicables a toutes les cessions, que lesdites cessions 
interviennent par voie d'apport, de fusion, de partage consecutif a la liquidation d'une societe associee, 
de transmission universelle de patrimoine d'une societe ou par voie d'adjudication publique en vertu 
d'une decision de justice ou autrement. 

Elles peuvent aussi s'appliquer a la cession des droits d'attribution en cas d'augmentation de capital par 
incorporation de reserves, primes d'emission ou benefices, ainsi qu'en cas de cession de droits de 
souscription a une augmentation de capital par voie d'apports en numeraire ou de renonciation 
individuelle au droit de souscription en faveur de personnes denommees. 
Toute cession realisee en violation de cette clause d'agrement est nulle. 

ARTICLE 14: Clauses particulieres: modifications dans le controle d'un 
associe - Exclusion - Garantie de passif 

14. 1 - Modification dans le controle d'un associe 

Taus les associes personnes morales doivent notifier a la Societe toutes informations sur le montant de 
leur capital social, sa repartition ainsi que l'identite de leurs associes. 
Lorsqu'un ou plusieurs de ces associes sent eux-memes des personnes morales, la notification doit 
contenir la repartition du capital de ces personnes morales et !'indication de la ou des personnes ayant le 
controle ultime de la societe associee. 
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En cas de modification au sens de !'article L. 233-3 du Code de commerce du controle d'une societe 
associee, celle-ci doit en informer la Societe par lettre recommandee avec demande d'avis de reception 
adressee au President dans un delai de quinze jours de sa prise d'effet a l'egard des tiers. 
Dans le mois suivant la notification de la modification, le President peut consulter la collectivite des 
associes sur !'exclusion eventuelle de la societe dont le controle a ete modifie. 
Si la Societe n'engage pas la procedure d'exclusion dans le delai ci-dessus, si !'exclusion n'est pas 
prononcee ou si la decision d'exclusion est annulee pour cause de non-regularisation de la cession des 
actions de l'associe concerne, elle sera reputee avoir agree le changement de controle. 
Les dispositions du present article s'appliquent dans les memes conditions a l'associe qui a acquis cette 
qualite a la suite d'une operation de fusion, de scission ou de dissolution. 
La presente clause ne peut etre annulee ou modifiee qu'a l'unanimite des associes. 

14.2- Exclusion 

En cas de pluralite d'associes, !'exclusion d'un associe peut etre prononcee dans les cas suivants : 
manquements d'un associe a ses obligations ; 
dissolution, redressement ou liquidation judiciaires ; 
violation d'une disposition statutaire ; 
condamnation penale prononcee a l'encontre d'un associe personne physique ou morale (ou 
a l'encontre de l'un de ses dirigeants) ; 
plus generalement, la condamnation judiciaire prononcee a l'encontre d'un associe personne 
physique ou d'un dirigeant de l'associe personne morale, susceptible de mettre en cause 
!'image ou la reputation de la Societe. 

La decision d'exclusion est prise par decision collective des associes statuant a la majorite des deux 
tiers des voix, chaque associe ne disposant, pour participer au vote sur cette decision d'exclusion, que 
d'une seule voix, quelle que soit sa participation au capital ; l'associe dont !'exclusion est proposee 
participe au vote et sa voix est prise en compte pour le calcul de cette majorite. 
Les associes sont appeles a se prononcer soit a !'initiative du President de la Societe, soit a la majorite 
des trois cinquiemes. 
La decision d'exclusion ne peut intervenir sans que les griefs invoques a l'encontre de l'associe 
susceptible d'etre exclu et la date de reunion des associes devant statuer sur !'exclusion lui aient ete 
prealablement communiques au moyen d'une lettre recommandee avec demande d'avis de reception 
adressee 10 jours avant la date de la reunion de la collectivite des associes, et ce afin qu'il puisse 
presenter au cours d'une reunion prealable des associes ses observations, et faire valoir ses arguments 
en defense, lesquels doivent, en tout etat de cause, etre mentionnes dans la decision des associes. 

La decision d'exclusion prend effet a compter de son prononce ; elle est notifiee a l'associe exclu par 
lettre recommandee avec demande d'avis de reception a !'initiative du President. 
En outre, cette decision doit egalement statuer sur le rachat des actions de l'associe exclu et designer le 
ou les acquereurs des actions ; ii est expressement convenu que la cession sera valable sans qu'il y ait 
lieu d'appliquer les procedures statutaires prevues en cas de cession. 

La totalite des actions de l'associe exclu doit etre cedee dans les 30 jours de la decision d'exclusion. 

Le prix de cession des actions de l'exclu sera determine d'un commun accord ou, a defaut, a dire 
d'expert dans les conditions de !'article 1843-4 du Code civil. Si la cession des actions de l'associe exclu 
ou le paiement du prix ne sont pas realises dans le delai prevu, la decision d'exclusion sera nulle et de 
nuleffet. 
A compter de la decision d'exclusion, les droits non pecuniaires de l'associe exclu seront suspendus. 
Les dispositions du present article s'appliquent dans les memes conditions a l'associe qui a acquis cette 
qualite a la suite d'une operation de fusion, de scission ou de dissolution. 
La presente clause ne peut etre annulee ou modifiee qu'a l'unanimite des associes. 

14.3- Garantie d'actif et de passif 

Pour toute cession intervenant entre actionnaires ou au profit de la Societe dans le cadre des presents 
statuts, ii sera conclu entre les parties une garantie d'actif et de passif sur les actions cedees. Cette 
garantie sera negociee de bonne foi suivant les usages en la matiere. 
En cas de difficulte, cette convention est etablie a frais communs par un avocat designe par les parties. 
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Cette garantie sera arretee sur la base d'une situation comptable de la Societe a la date de cession des 
actions. Cette situation sera etablie par la Societe et certifiee par son commissaire aux comptes (s'il en 
existe). 
Sauf accord contraire des parties, la garantie d'actif et de passif sera proportionnelle en pourcentage a la 
quote-part du capital cede. Son delai de mise en jeu sera celui de la prescription en matiere fiscale. 
En outre, des garanties reelles ou personnelles pourront etre demandees au cedant. 
En tout etat de cause, le cedant ne pourra pas refuser d'accorder les memes garanties que celles qui 
auront ete convenues dans son projet de cession au profit d'un tiers. 

ARTICLE 15 : Droits et obligations attaches aux actions 

Chaque action donne droit, dans les benefices et l'actif social a une part proportionnelle a la quantite du 
capital qu'elle represente. 
Le cas echeant, et pour parvenir ace resultat, ii est fait masse de toutes exonerations fiscales comme de 
toutes taxations pouvant etre prises en charge par la Societe et auxquelles les repartitions au profit des 
actions pourraient donner lieu. 
Les actionnaires ne supportent les pertes qu'a concurrence de leurs apports. 

Les actionnaires sont ten us de liberer les actions souscrites dans les 30 jours de l'appel de fonds formula 
par le President par lettre recommandee avec demande d'avis de reception. 
Exercice du droit de vote : chaque action donne droit a une voix. Le droit de vote attache aux actions est 
proportionnel au capital qu'elles representent 
La propriete d'une action emporte de plein droit adhesion aux statuts, aux actes, et aux decisions 
collectives. 
Les droits et obligations attaches a l'action suivent le titre dans quelques mains qu'il passe. 
Chaque fois qu'il sera necessaire de posseder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, les 
proprietaires d'actions isolees ou en nombre inferieur a celui requis, ne pourront exercer ce droit qu'a la 
condition de faire leur affaire personnelle du regroupement et, eventuellement, de l'achat ou de la vente 
d'actions necessaires. 
Les actions sont indivisibles a l'egard de la societe. 
Les indivisaires des actions doivent notifier a la societe, par lettre recommandee avec demande d'avis 
de reception, dans le delai de 30 jours a compter de la survenance de l'indivision, le nom du representant 
de l'indivision qui exercera les droits attaches aux actions. Le changement de representant de l'indivision 
ne sera imposable a la societe, qu'a expiration d'un delai de 30 jours a compter de sa notification a la 
societe par lettre recommandee avec demande d'avis de reception. 
Le droit de vote attache a l'action appartient au nu-proprietaire, sauf pour les decisions concernant 
!'affectation des resultats ou ii est reserve a l'usufruitier. 
Sous reserve de ne pas priver le nu-proprietaire ou l'usufruitier de leur droit de vote, une autre repartition 
peut etre amenagee. 
Actions de preference a droit de vote multiple : un droit de vote double de celui confere aux autres 
actions, eu egard a la quotite de capital social qu'elles representent, sera attribue a toutes les actions 
entierement liberees pour lesquelles ii sera justifie d'une inscription nominative, depuis deux ans au 
moins, au nom de l'actionnaire fondateur uniquement. 

En cas d'augmentation du capital par incorporation de reserves, benefices ou primes d'emission, le droit 
de vote double peut etre confere, des leur emission, aux actions nominatives attribuees gratuitement a 
l'actionnaire fondateur a raison d'actions anciennes pour lesquelles ii beneficie de ce droit. 

TITRE Ill : ADMINISTRATION - DIRECTION ET CONTRQLE DE LA 
SOCIETE - CONVENTIONS REGLEMENTEES 

ARTICLE 16: Presidence 

La societe est representee, dirigee et administree par un President, personne physique ou morale, 
associee ou non de la Societe. 

7 



Les regles fixant la responsabilite des membres du conseil d'administration des societes anonymes sont 
applicables au President de la societe par actions simplifiee. 

16. 1 Designation 

Le premier President de la Societe sera designe aux termes des presents statuts. Le President est 
ensuite designe par decision de l'associe unique, ou par decision collective des associes prise a la 
majorite requise pour les decisions ordinaires. 
La personne morale President est representee par son representant legal sauf si, lors de sa nomination 
ou a tout moment en cours de mandat, elle designe une personne specialement habilitee a la 
representer en qualite de representant. 
Lorsqu'une personne morale est nommee President, ses dirigeants sont soumis aux memes conditions 
et obligations et encourent les memes responsabilites civile et penale que s'ils etaient President en leur 
propre nom, sans prejudice de la responsabilite solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. , 
Le President, personne physique, ou le representant de la personne morale President, peut etre 
egalement lie a la Societe par un contrat de travail a condition que ce contrat corresponde a un emploi 
effectif. 

16.2 Duree des fonctions 

Le President est nomme pour une duree illimitee. 
Les fonctions de President prennent fin soit par le daces, la demission, la revocation, !'expiration de son 
mandat, soit par l'ouverture a l'encontre de celui-ci d'une procedure de redressement ou de liquidation 
judiciaire dans l'hypothese ou le President est une personne morale. 
Le President peut demissionner de son mandat sous reserve de respecter un preavis de 3 (trois) mois 
lequel pourra etre reduit lors de consultation de la collectivite des associes qui aura a statuer sur le 
remplacement du President demissionnaire. 

16.3 Revocation 

Le President peut etre revoque a tout moment, sans qu'il soit besoin d'un juste motif, par decision de la 
collectivite des associes prise a !'initiative d'un ou plusieurs associes reunissant au moins la moitie du 
capital et des droits de vote de la Societe et statuant a la majorite requise pour les decisions ordinaires. 
Cette resiliation n'ouvre droit a aucune indemnisation. 
En outre, le President est revoque de plein droit, sans indemnisation, dans les cas suivants: 

interdiction de diriger, gerer, administrer ou controler une entreprise ou personne morale, 
incapacite ou faillite personnelle du President personne physique ; 
mise en redressement ou liquidation judiciaire, interdiction de gestion ou dissolution du 
President personne morale ; 
exclusion du President associe. 

16.4 Remuneration 

Le President peut recevoir une remuneration dont les modalites sont fixees par la decision de 
nomination. Elle peut etre fixe ou variable. 
En outre, le President est rembourse de ses frais de representation et de deplacement sur justificatifs. 

16.5 Pouvoirs du President 

Le President dirige la Societe et la represente a l'egard des tiers. Ace titre, ii est investi des pouvoirs les 
plus etendus pour agir en toute circonstance au nom de la Societe dans les limites de l'objet social et des 
pouvoirs expressement devolus par la loi et les statuts a la collectivite des associes. 
Les dispositions des presents statuts limitant les pouvoirs du President sont inopposables aux tiers. 
Toutefois, a titre de reglement interieur non opposable aux tiers, le President ne peut pas sans l'accord 
prealable de l'associe unique, ou de la collectivite des associes, deliberant a la majorite requise pour les 
decisions extraordinaires, effectuer les operations suivantes : 

decider des investissements superieurs a dix mille euros ; 
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ceder des elements d'actif d'une valeur superieure a dix mille euros ; 
proceder a la creation de filiales, prise de participation ; 
octroi de garanties sur l'actif social ; 
approbation des decisions visees ci-dessus par la Societe en tant qu'associe unique ou au sein 
de la collectivite des Associes des filiales ; 
utilisation d'une delegation en matiere d'augmentation de capital , d'emission de valeurs 
mobilieres donnant acces au capital, d'attribution d'actions gratuites ou de BSPCE. 

ARTICLE 17 : Autres organes dirigeants 

Les actionnaires peuvent nommer a la majorite simple un ou plusieurs directeurs generaux, personnes 
physiques ou morales. 

17. 1 Designation 

L'associe unique, ou la collectivite des associes deliberant a la majorite requise pour les decisions 
ordinaires peut nommer un Directeur General, personne physique ou morale. Le premier Directeur 
General sera designe aux termes des presents statuts. 
La personne morale Directeur General est representee par son representant legal sauf si , lors de sa 
nomination ou a tout moment en cours de mandat, elle designe une personne specialement habilitee a 
la representer en qualite de representant. 

Lorsqu'une personne morale est nommee Directeur General, ses dirigeants sont soumis aux memes 
conditions et obligations et encourent les memes responsabilites civile et penale que s'ils etaient 
Directeur General en leur propre nom, sans prejudice de la responsabilite solidaire de la personne 
morale qu'ils dirigent. 
Le Directeur General peut etre lie a la Societe par un contrat de travail. 

17.2 Duree des fonctions 

La duree des fonctions du Directeur General est fixee dans la decision de nomination et ne peut exceder 
celle du mandat du President. 
Toutefois, en cas de cessation des fonctions du President, le Directeur General conserve ses fonctions 
jusqu'a la nomination du nouveau President. 
Les fonctions de Directeur General prennent fin soit par le deces, la demission, la revocation , !'expiration 
de son mandat, soit par l'ouverture a l'encontre de celui-ci d'une procedure de redressement ou de 
liquidation judiciaires. 
Le Directeur General peut demissionner de son mandat par lettre recommande adressee au President, 
sous reserve de respecter un preavis de 3 mois, lequel pourra etre redu it lors de consultation de la 
collectivite des associes qui aura a statuer sur le remplacement du Directeur General demissionnaire. 

17.3 Revocation 

Le Directeur General peut etre revoque a tout moment, sans qu'il soit besoin d'un juste motif, par 
decision de la collectivite des associes sur proposition du President, prise a la majorite requise pour les 
decisions ordinaires. Cette resiliation n'ouvre droit a aucune indemnisation. 

En outre, le Directeur General est revoque de plein droit, sans indemnisation, dans les cas suivants : 
interdiction de diriger, gerer, administrer ou controler une entreprise ou personne morale, 
incapacite ou faillite personnelle du Directeur General personne physique ; 
mise en redressement ou liquidation judiciaire, interdiction de gestion ou dissolution du 
Directeur General personne morale ; 
exclusion du Directeur General associe. 

17.4 Remuneration 

Le Directeur General peut recevoir une remuneration dont les modalites sont fixees dans la decision de 
nomination. Elle peut etre fixe ou variable. 
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En outre, le Directeur General est rembourse de ses frais de representation et de deplacement sur 
justificatifs. 

17.5 Pouvoirs du Directeur General 

Le Directeur General dispose des memes pouvoirs que le President, sous reserve des limitations 
eventuellement fixees par la decision de nomination ou par une decision ulterieure. 
Le Directeur General dispose du pouvoir de representer la Societe a l'egard des tiers. 
Toutefois, a titre de reglement interieur non opposable aux tiers, le Directeur General ne peut pas sans 
!'accord prealable du President effectuer les operations suivantes : 

decider des investissements superieurs a deux mille euros ; 
cession d'actifs d'une valeur superieure a deux mille euros. 

ARTICLE 18 : Conventions entre la societe et les dirigeants 

En !'absence de Commissaire aux comptes, toute convention intervenant, directement ou par personne 
interposee entre la Societe et son President, l'un de ses dirigeants, l'un de ses actionnaires disposant 
d'une fraction des droits de vote superieure a 10 % ou, s'il s'agit d'une societe actionnaire, la societe la 
contr6Iant au sens de !'article L 233-3 du Code de commerce doit etre portee a la connaissance du 
President dans le mois de sa conclusion. 
Le President presente aux actionnaires un rapport sur la conclusion et !'execution des conventions au 
cours de l'exercice ecoule. Les actionnaires statuent sur ce rapport lors de la decision collective statuant 
sur les comptes de cet exercice. Tout actionnaire a le droit d'obtenir communication des conventions 
portant sur les operations courantes conclues a des conditions normales. Les interdictions prevues a 
!'article L 225-43 du Code de commerce s'appliquent au President et aux dirigeants de la Societe. 
Si un Commissaire aux comptes est nomme, toute convention intervenant, directement ou par personne 
interposee entre la Societe et son President, l'un de ses dirigeants, l'un de ses actionnaires disposant 
d'une fraction des droits de vote superieure a 10 % ou, s'il s'agit d'une societe actionnaire, la societe la 
contr6Iant au sens de !'article L233-3 du Code de commerce doit etre portee a la connaissance des 
Commissaires aux comptes dans le mois de sa conclusion. 
Le President ou l'interesse doit, dans le mois de la conclusion d'une convention , en aviser le 
Commissaire aux comptes par lettre recommandee avec demande d'avis de reception. Le(s) 
Commissaire(s) aux comptes presente aux actionnaires un rapport sur la conclusion et !'execution des 
conventions au cours de l'exercice ecoule. Les actionnaires statuent sur ce rapport lors de la decision 
collective statuant sur les comptes de cet exercice. Les conventions portant sur les operations courantes 
conclues a des conditions normales sont communiquees au Commissaire aux comptes. Tout 
actionnaire a le droit d'en obtenir communication. Les interdictions prevues a !'article L 225-43 du Code 
de commerce s'appliquent au President et aux dirigeants de la Societe. 

TITRE IV : DECISIONS DES ACTIONNAIRES 

ARTICLE 19 - Decision des associes 

Seuls les associes sont competents pour prendre les decisions suivantes : 
approbation des comptes annuels et affectation du resultat ; 
approbation des conventions reglementees ; 
modification des statuts, sauf transfert du siege social ; 
augmentation, amortissement ou reduction du capital social ; 
fusion , scission ou apport partiel d'actif ; 
transformation en une societe d'une autre forme ; 
dissolution, liquidation, de la Societe ; 
nomination des Commissaires aux Comptes. 

Les associes ne peuvent pas deleguer ses pouvoirs. 
Les decisions des associes font l'objet de proces-verbaux consignes dans un registre cote et paraphe. 
Les decisions qui ne relevent pas de la competence des associes sont de la competence du president. 
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ARTICLE 20 : Decisions collectives - Decisions des actionnaires 

Si la Societe comporte plusieurs associes, les pouvoirs devolus a l'associe unique sont exerces par la 
collectivite des associes. 
Les decisions collectives des actionnaires sont prises en assemblee, ce qui implique une reunion 
physique des actionnaires en un meme lieu, ou par consultation par correspondance. 

Admission aux Assemblees : Chaque Associe a le droit de participer aux decisions collectives par lui­
meme ou par son mandataire. 

20.1 Competences 

La collectivite des associes est seule competente pour prendre les decisions suivantes : 
approbation des comptes annuels et affectation des resultats ; 
approbation des conventions reglementees ; 
nomination des Commissaires aux Comptes ; 
augmentation, amortissement et reduction du capital social ; 
transformation de la Societe ; 
fusion, scission ou apport partiel d'actif ; 
dissolution et liquidation de la Societe ; 
agrement des cessions d'actions ; 
exclusion d'un associe ; 
augmentation des engagements des associes. 

Toutes autres decisions relevent de la competence du president. Ces autres decisions peuvent 
egalement, au choix du president ou de l'initiateur de la consultation faire l'objet d'une consultation par 
correspondance, d'une assemblee ou d'un acte sous seing prive. 

20.2 Modatites de consultation 

Les decisions collectives sont prises, au choix du President, en assemblee generale ou resultent du 
consentement des associes exprime dans un acte sous seing prive. 
Au choix du President, les decisions collectives des actionnaires sont prises en assemblee, reunie au 
besoin par videoconference ou conference par telephone, ou par correspondance. Elles peuvent 
s'exprimer dans un acte signe par tous les actionnaires ou par consultation ecrite. 
Tous moyens de communication peuvent etre utilises: ecrit, lettre, fax, telex et meme verbalement, sous 
reserve que l'interesse signe le proces-verbal, acte ou releve ou decisions dans un delai d'un mois. Ces 
decisions sont repertoriees dans le registre des assemblees. 
Toutefois, devront etre prises en assemblee generale les decisions relatives a !'approbation des 
comptes annuels et a !'affectation des resultats, aux modifications du capital social, a des operations de 
fusion , scission ou apport partiel d'actif. 
Tout associe a le droit de participer aux decisions collectives, personnellement ou par mandataire, quel 
que soit le nombre d'actions qu'il possede. II doit justifier de son identite et de !'inscription en compte de 
ses actions au jour de la decision collective. 

20.3 Assemblees Genera/es 

Les Assemblees Generales sont convoquees, soit par le President, soit par un mandataire designe par 
le President du Tribunal de commerce statuant en refere a la demande d'un ou plusieurs associes 
reunissant cinq pour cent au mains du capital ou a la demande du comite d'entreprise en cas d'urgence, 
soit par le Commissaire aux Comptes, s'il en existe un. 
Pendant la periode de liquidation, l'Assemblee est convoquee par le liquidateur. 
La convocation est effectuee par tous precedes de communication ecrite 8 (huit) jours avant la date de la 
reunion et mentionne le jour, l'heure, le lieu et l'ordre du jour de la reunion. 
Toutefois, l'Assemblee Generale se reunit valablement sur convocation verbale et sans delai si tousles 
associes y consentent. 
L'ordre du jour est arrete par !'auteur de la convocation. 
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Un ou plusieurs associes representant au mains 50 % du capital ont la faculte de requerir !'inscription a 
l'ordre du jour de l'Assemblee de projets de resolutions par taus moyens de communication ecrite. Ces 
demandes doivent etre re9ues au siege social 7 (sept) jours au mains avant la date de la reunion. Le 
President accuse reception de ces demandes dans les 3 (trois) jours de leur reception . 

L'Assemblee ne peut deliberer sur une question qui n'est pas a l'ordre du jour. Elle peut cependant, en 
toutes circonstances, revoquer le President, un ou plusieurs dirigeants, et proceder a leur 
rem placement. 
Les associes peuvent se faire representer aux deliberations de l'Assemblee par un autre associe 
justifiant d'un mandat. Chaque mandataire peut disposer d'un nombre illimite de mandats. 
Les mandats peuvent etre donnes par taus precedes de communication ecrite, et notamment par 
telecopie. 
En cas de vote a distance au moyen d'un formulaire de vote electronique ou d'un vote par procuration 
donne par signature electronique, celui-ci s'exerce dans les conditions prevues par la reglementation en 
vigueur, soit sous la forme d'une signature electronique securisee au sens du decret 2001-272 du 30 
mars 2001, soit sous la forme d'un precede fiable d'identification garantissant son lien avec l'acte auquel 
elle s'attache. 
Une feuille de presence est emargee par les associes presents et les mandataires et a laquelle sont 
annexes les pouvoirs donnes a chaque mandataire. Elle est certifiee exacte par le bureau de 
l'Assemblee. 
Les reunions des assemblees generates ont lieu au siege social ou en tout autre endroit indique dans la 
convocation. 
L'Assemblee est presidee par le President ou, en son absence par un associe designe par l'Assemblee. 
L'Assemblee peut designer un secretaire qui peut etre pris en dehors de ses membres. 
20.4 Reg/es de majorite et de quorum 
Le droit de vote attache aux actions est proportionnel a la quotite de capital qu'elles representent. 
Chaque action donne droit a une voix. ' 
Sauf dispositions contraires de la loi, les decisions collectives des associes sont qualifiees d'ordinaires 
ou d'extraordinaires. 

Decisions ordinaires 
Les decisions ordinaires sont celles qui ne modifient pas les statuts. 
Le quorum est le quart des actions ayant droit de vote s'il n'est pas atteint, l'assemblee est ajournee et 
une deuxieme convocation a lieu. 
A cette occasion aucun quorum n'est exige. 
Les decisions sont prises a la majorite des voix des actions presentes ou representees. 

Decisions extraordinaires 
Les decisions extraordinaires sont seules a pouvoir modifier les statuts dans toutes leurs dispositions. 
Elles ne peuvent, toutefois, augmenter les engagements des associes sous reserve des operations 
resultant d'un regroupement d'actions regulierement effectue. 
Le quorum est le quart des actions ayant droit de vote s'il n'est pas atteint, l'assemblee est ajournee et 
une deuxieme convocation a lieu. 
A cette occasion aucun quorum n'est exige. 
Les decisions sont prises aux deux tiers des voix des actions presentes ou representees. 

Decisions a l'unanimite 
Doivent etre prises a l'unanimite des associes disposant du droit de vote les decisions collectives 
suivantes : 

celles prevues par les dispositions legales ; 
les decisions ayant pour effet d'augmenter les engagements des associes ; 
celles relatives a la modification des clauses statutaires, notamment la clause d'agrement, la 
clause relative a la modification dans le controle d'un associe, la clause d'exclusion. 

20.5 Proces-verbaux des decisions collectives 

Les decisions collectives prises en assemblee sont constatees par des proces-verbaux signes par le 
President, et le secretaire le cas echeant, et etablis sur un registre special, ou sur des feuillets mobiles 
numerates. 
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Les proces-verbaux doivent indiquer le lieu et la date de la consultation , l'identite des associes presents 
et representes et celle de toute autre personne ayant assiste a tout ou partie des deliberations, les 
documents et informations communiques prealablement aux associes, un expose des debats ainsi que 
le texte des resolutions 
et pour chaque resolution le resultat du vote. 
En cas de decision collective resultant du consentement unanime des associes exprime dans un acte, 
cet acte doit mentionner les documents et informations communiques prealablement aux associes. II est 
signe par tous les associes et retranscrit sur le registre special ou les feuillets numerates. 
Les copies ou extraits des proces-verbaux des decisions collectives sont valablement certifies par le 
President, ou un fonde de pouvoir habilite a cet effet. 

20.6 Droit d'information des associes 

Seront ten us a la disposition des associes au siege social trois jours au mains avant l'Assemblee, les 
Quel que soit le mode de consultation, toute decision des associes doit faire l'objet d'une information 
prealable comprenant l'ordre du jour, le texte des resolutions et tous documents et informations leur 
permettant de se prononcer en connaissance de cause sur la ou les resolutions soumises a leur 
approbation. 
Les rapports etablis par le President doivent etre communiques aux frais de la Societe aux associes 15 
jours avant la date de la consultation , ainsi que les comptes annuels et, le cas echeant, les comptes 
consolides du dernier exercice lors de la decision collective statuant sur ces comptes. 
Les associes peuvent, a toute epoque, consulter au siege social, et, le cas echeant prendre copie, des 
statuts a jour de la Societe ainsi que, pour les trois derniers exercices, des registres sociaux, de 
l'inventaire et des comptes annuels, du tableau des resultats des cinq derniers exercices, des comptes 
consolides, des rapports et documents soumis aux associes a !'occasion des decisions collectives. 

20. 7 Consultation et informations facultatives des actionnaires 

Assemblee ordinaire 
Mode de convocation : Lettre Recommande avec AR 
Periodicite de communication : Selan besoin 
Delai de convocation : 8 jours 
Lieu de reunion : Siege social 
Autorite habilitee a convoquer et a arreter l'ordre du jour : President 
Mode de consultation : Consultation ecrite par courrier 
Proces-verbal et registre : Obligatoire 
Etablissement d'une feuille de presence : Oui 
Presidence de l'assemblee : President 
Ragle du quorum : Unanimite 
Mode de scrutin pour les presents ou representes : Main-levee 
Representation : Uniquement entre actionnaires 
Vote par procuration : Envoi d'un formulaire 

Tous les documents consultables au siege social et mis a disposition des actionnaires sont ceux requis 
par la loi. 

TITRE V : RESUL TATS SOCIAUX 

ARTICLE 21 : lnventaires - Comptes annuels et resultats sociaux 

II est tenu une comptabilite reguliere des operations sociales, conformement a la loi et aux usages du 
commerce. 
A la cloture de chaque exercice, le President dresse l'inventaire des divers elements de l'actif et du 
passif existant a cette date. 
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II dresse egalement le bilan decrivant les elements actifs et passifs et faisant apparaitre de fac;on 
distincte les capitaux propres, le compte de resultat recapitulant les produits et les charges de l'exercice, 
ainsi que l'annexe completant et commentant !'information don nee par le bilan et le compte de resultat. 
II est precede, meme en cas d'absence ou d'insuffisance du benefice, aux amortissements et provisions 
necessaires. Le montant des engagements cautionnes, avalises ou garantis est mentionne a la suite du 
bilan. 
Le president etablit un rapport de gestion contenant les indications fixees par la loi. 
II etablit egalement, le cas echeant, le rapport sur la gestion du groupe et les comptes previsionnels, 
dans les conditions prevues par la loi. 

Tous ces documents sont mis a la disposition du ou des Commissaires aux Comptes de la Societe, s'il 
en existe, dans les conditions legates et reglementaires. 
L'associe unique approuve les comptes annuels, apres rapport du Commissaire aux Comptes, s'il en 
existe un, dans le delai de six mois a compter de la cloture de l'exercice. 
En cas de pluralite d'associes, l'assemblee des associes approuve les comptes annuels, au vu du 
rapport de gestion et du rapport du Commissaire aux Comptes, s'il en existe un, dans les six mois de la 
cloture de l'exercice social. 
Dans les 6 mois de la cloture de l'exercice social , le President ou le directeur general est tenu de 
consulter les actionnaires sur les comptes et !'affectation du resultat de l'exercice social ecoule. Ce delai 
peut etre proroge par decision de justice. 
Apres approbation des comptes et constatation de !'existence d'un benefice distribuable, les 
actionnaires decident soit de !'affecter a un poste de reserve du bilan, soit de le reporter a nouveau, soit 
de le distribuer. Dans ce dernier cas, les sommes distribuees sont prelevees par priorite sur le benefice 
distribuable de la societe a la disposition, en indiquant expressement les postes de reserves sur lesquels 
les prelevements sont effectues. 
Les dividendes distribues aux actionnaires sont proportionnels a leur participation au capital social de la 
societe. 

ARTICLE 22-AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT­
PAIEMENT DES DIVIDENDES - ACOMPTES 

ARTICLE 22.1 - Affectation et repartition du resultat 

Le compte de resultat qui recapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaitre par difference, 
apres deduction des amortissements et des provisions, le benefice ou la perte de l'exercice clos. 
Sur le benefice de l'exercice diminue, le cas echeant, des pertes anterieures, ii est preleve cinq pour cent 
au moins pour constituer le fonds de reserve legate. Ce prelevement cesse d'etre obligatoire lorsque le 
fonds de reserve atteint le dixieme du capital social ; ii reprend son cours lorsque, pour une cause 
quelconque, la reserve legale est descendue au-dessous de ce dixieme. 
Le benefice distribuable est constitue par le benefice de l'exercice diminue des pertes anterieures et des 
sommes a porter en reserve, en application de la loi et des statuts, et augmente du report beneficiaire. 
II est attribue a l'associe unique. En cas de pluralite d'associes, la collectivite des associes determine la 
part attribuee a chacun des associes. 
De meme, l'associe unique ou la collectivite des associes peut decider la distribution de sommes 
prelevees sur les reserves disponibles en indiquant expressement les postes de reserves sur lesquels 
les prelevements ont ete effectues. Toutefois, les dividendes sont preleves par priorite sur le benefice 
distribuable de l'exercice. 

Hors le cas de reduction du capital, aucune distribution ne peut etre faite a l'associe unique ou aux 
associes lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient a la suite de celle-ci, inferieurs au montant 
du capital augmente des reserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. L'ecart de 
reevaluation n'est pas distribuable. 
II peut etre incorpore en tout ou partie au capital. 
Les pertes, s'il en existe, sont apres !'approbation des comptes par l'associe unique ou la collectivite des 
associes, repartees a nouveau, pour etre imputees sur les benefices des exercices ulterieurs jusqu'a 
extinction. 
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ARTICLE 22.2 - Paiement des dividendes - Acomptes 

Les modalites de mise en paiement des dividendes en numeraire sont fixees par l'associe unique ou la 
collectivite des associes. La mise en paiement des dividendes en numeraire doit avoir lieu dans un delai 
maximal de neuf mois apres la cloture de l'exercice, sauf prolongation de ce delai par autorisation de 
justice. 
Lorsqu'un bilan etabli au cours ou a la fin de l'exercice et certifie par un Commissaire aux Comptes fait 
apparaitre que la Societe, depuis la cloture de l'exercice precedent, apres constitution des 
amortissements et provisions necessaires et deduction faite s'il y a lieu des pertes anterieures ainsi que 
des sommes a porter en reserve, en application de la loi ou des statuts, a realise un benefice, ii peut etre 
distribue sur decision du President des acomptes sur dividende avant !'approbation des comptes de 
l'exercice. Le montant de ces acomptes ne peut exceder le montant du benefice ainsi defini. 
L'associe unique ou la collectivite des associes peut decider d'opter, pour tout ou partie du dividende mis 
en distribution, entre le paiement du dividende en numeraire ou en actions emises par la Societe, aux 
conditions fixees par la loi. 
Aucune repetition de dividende ne peut etre exigee de l'associe unique ou des associes, sauf lorsque la 
distribution a ete effectuee en violation des dispositions legales et que la Societe etablit que le 
beneficiaire avait connaissance du caractere irregulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne 
pouvait !'ignorer compte tenu des circonstances. Le cas echeant, l'action en repetition est prescrite trois 
ans apres la mise en paiement de ces dividendes. 
Les dividendes non reclames dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 

ARTICLE 22.3 - Capitaux propres inferieurs a la moitie du capital social 

Si, du fait des pertes constatees dans les documents comptables, les capitaux propres de la Societe 
deviennent inferieurs a la moitie du capital social, le President doit, dans les quatre mois qui suivent 
!'approbation des comptes ayant fait apparaitre ces pertes, consulter l'associe unique ou la collectivite 
des associes, a l'effet de decider s'il y a lieu a dissolution anticipee de la Societe. 
Si la dissolution n'est pas prononcee, le capital doit etre, dans le delai fixe par la loi, reduit d'un montant 
egal a celui des pertes qui n'ont pu etre imputees sur les reserves si, dans ce delai, les capitaux propres 
n'ont pas ete reconstitues a concurrence d'une valeur au moins egale a la moitie du capital social. 
Dans tousles cas, la decision de l'associe unique ou de la collectivite des associes doit etre publiee dans 
les conditions legales et reglementaires. 
En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout interesse peut demander en justice la dissolution de la 
Societe. Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour ou ii statue sur le fond, la 
regularisation a eu lieu. 

ARTICLE 22.4 - Transformation de la societe 

La Societe peut se transformer en societe d'une autre forme sur decision de l'associe unique ou de la 
collectivite des associes a la condition que la Societe remplisse les conditions propres a la nouvelle 
forme de societe. 

TITRE VI : DISSOLUTION - LIQUIDATION 

ARTICLE 22.5 - Dissolution - Liquidation 

La Societe est dissoute dans les cas prevus par la loi et, sauf prorogation, a !'expiration du terme fixe par 
les statuts ou par decision de l'associe unique ou de la collectivite des associes. 
Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommes par l'associe unique ou par la collectivite des associes. 
Le liquidateur represente la Societe. II est investi des pouvoirs les plus etendus pour realiser l'actif, 
meme a !'amiable. II est habilite a payer les creanciers et a repartir le solde disponible. 
L'associe unique ou la collectivite des associes peut l'autoriser a continuer les affaires en cours ou a en 
engager de nouvelles pour les besoins de la liquidation. 
L'actif net subsistant apres remboursement du nominal des actions est partage egalement entre toutes 
les actions. 

15 



En cas de reunion de toutes les actions en une seule main, la dissolution de la Societe entraine, lorsque 
l'associe unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine de la Societe entre 
les mains de l'associe unique, sans qu'il y ait lieu a liquidation, conformement aux dispositions de !'article 
1844-5 du Code civil. 

ARTICLE 23 : Controle des comptes 

Commissaire aux comptes 

1- Un ou plusieurs commissaires aux comptes peuvent etre nommes par decision de l'actionnaire unique 
ou par decision collective ordinaire des actionnaires, suivant le cas. En outre, cette nomination peut etre 
demandee au President du Tribunal de Commerce statuant en refere, par un ou plusieurs actionnaires 
representant au moins le cinquieme du capital social. Des lors que les seuils definis par la 
reglementation en vigueur sont atteints, la designation d'un commissaire est obligatoire. 

2- Le ou les commissaires sont nommes pour une duree de six exercices expirant apres la reunion de 
l'assemblee qui statue sur les comptes du sixieme exercice; l'exercice en cours, lors de la nomination, 
compte pour un exercice entier. Le commissaire aux comptes, nomme en remplacement d'un autre, ne 
demeure en fonction que jusqu'a !'expiration du mandat de son predecesseur. Les commissaires aux 
comptes peuvent etre releves de leurs fonctions, en cas de faute ou d'empechement, par decision de 
l'actionnaire unique ou par decision ordinaire des actionnaires. 

3- Les commissaires aux comptes accomplissent leur mission generale de controle des comptes et les 
missions speciales que la loi leur confie, dans les conditions fixees par les dispositions en vigueur. 

ARTICLE 24: Dissolution et liquidation 

La societe est dissoute par l'arrivee de son terme, sauf prorogation, par !'extinction totale de son objet, 
par l'effet d'un jugement ordonnant la liquidation judiciaire ou la cession totale des actifs, par decision 
judiciaire pour juste motif. 
La dissolution anticipee peut aussi resulter d'une decision collective des actionnaires. 
La dissolution ne produit ses effets a l'egard des tiers qu'a compter du jour ou elle a ete publiee au 
Registre du commerce et des societes. La personnalite de la societe subsiste pour les besoins de la 
liquidation et jusqu'a la cloture de celle-ci. La mention « Societe en liquidation » ainsi que le nom du ou 
des liquidateurs doivent figurer sur tous les actes et documents emanant de la societe. La liquidation est 
effectuee conformement a la loi. 
Les actionnaires qui decident de la dissolution designent un liquidateur amiable choisi parmi les 
actionnaires ou en dehors d'eux. 
Le produit net de la liquidation est employe d'abord a rembourser le montant des actions qui n'auraient 
pas encore ete rembourse. Le boni de liquidation est reparti entre les actionnaires proportionnellement 
au nombre de leurs actions. 
Si la societe ne comprend plus qu'un seul actionnaire, la dissolution, pour quelque cause que ce soit, 
entraine, conformement a !'article 1844-5 du Code civil, la transmission universelle du patrimoine social 
a l'actionnaire unique, sans liquidation prealable. 

ARTICLE 25 : Contestation 

Tous differents susceptibles de surgir pendant la duree de la societe, ou au cours des operations de 
liquidation, soit entre les actionnaires et les representants legaux de la societe, soit entre les 
actionnaires eux-memes, relativement aux affaires sociales ou a !'execution des dispositions statutaires, 
seront jugees conformement a la loi et soumises a la juridiction des tribunaux competents 

ARTICLE 26: Nomination des dirigeants 
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Nomination du President : l'assemblee des associes nomme en qualite de President de la societe pour 
une duree illimitee. 

Mademoiselle POLAKOV A Jesika 
Ne le 10 janvier 2005 a Brno (Republique Tcheque), 
de nationalite Tcheque, 
Demeurant au 52 Rue de Fitzelin 93800 Epinay-sur-Seine 

proprietaire de 1000 actions 

ARTICLE 27 : Engagement pour le compte de la societe 

Un etat des actes accomplis pour le compte de la societe en formation, ci-annexe, avec !'indication pour 
chacun d'eux de !'engagement qui en resulterait pour la societe, a ete presente aux actionnaires. 

Au cas ou la societe ne serait pas im m atriculeeou ne reprendrait pas lesdits engagem ents, les 
actionnaires ayant agi pour son compte sont reputes avoir agi pour leur compte personnel. En attendant 
l'accomplissement de la formalite d'immatriculation de la societe au RCS, mandat expres est donne au 
president ou a tout mandataire de son choix qu'il se substituerait, de prendre au nom et pour le compte 
de la societe, ce qu'il accepte, les engagements precises en annexe. 
Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, faire toutes declarations et affirmations elire domicile, 
substituer en tout ou partie, et generalement faire le necessaire. 
Conformement aux articles 210-6 de la loi 2002-420 du 15 Mai 2001 , et 7 4, alinea 3, du decret du 23 
Mars 1967 sur les societes commerciales, l'immatriculation de la societe au RCS de emportera reprise 
de ces engagements par la societe 

ARTICLE 28 : Frais 

Les frais, droits et honoraires des presents statuts, et ceux qui en seront la suite ou la consequence, 
sont a la charge de la societe. 

ARTICLE 29 : Publicite 

Tous pouvoirs sont donnes au President, ou a toute personne qu'il deciderait de se substituer, a l'effet 
d'accomplir toutes les formalites prescrites par la loi en vue de l'immatriculation de la societe au RCS 
et notamment a l'effet d'inserer l'avis de constitution dans un journal habilite a publier les annonces 
legales dans le departement du siege social. 

Ce document comporte Dix Huit pages. 

Fait a Epinay-sur-Seine, 

le 17/11/2025 

Mademoiselle POLAKOV A Jesika 
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Annexe aux Statuts 

I.APPORTS 

La clause relative aux apports figurant dans les statuts de la societe est completee p r les stipulations 

de la presente Annexe. 

En cas de contradiction entre les stipulations de ladite clause et celles de la presente Annexe, les 
stipulations de !'Annexe prevalent. 

ARTICLE -APPORTS 

Apport en numeraire : 

Les fonds correspondants aux apports en numeraire ont ete deposes prealablement a ce jour au credit 

d'un compte ouvert via d'Olinda SAS ("Qonto"), dument mandatee a cet effet par chacun des 

associe(s), au nom de la societe en formation, sur le compte ouvert aupres de l'etude Maitre Quentin 

FOUREZ - Notaires au 1 Place Marechal Gallieni, 27500, Pont-Audemer, FRANCE, ainsi que l'atteste 

!'attestation du depositaire etabli aupres de !'office notarial, mentionnant les sommes versees par les 

associes. 

L'etat des souscriptions joint aux presents statuts est certifie sincere et veritable par le representant 

legal de la societe. 

II. ETAT DES ACTES ACCOMPLIS AU NOM DE LA SOCIETE EN FORMATION AVANT LA 
SIGNATURE DES STATUTS 

• Depot du capital social aupres d'une etude notariale 

• Ouverture d'un compte de transit a leurs noms aupres de Olinda SAS (QONTO), etablissement 

de paiement agree aupres de l'ACPR 
• Ouverture d'un compte de paiement au nom de la Societe aupres de OLINDA SAS (Qonto), 

etablissement de paiement agree aupres de l'ACPR 


